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M. Le Maire, 
Mesdames et Messieurs, mes chers collègues, 

A nouveau, en moins d’une année, notre pays est confronté à l’horreur et à la barbarie du fanatisme et du terrorisme. Notre pays est meurtri et nous devons faire preuve de responsabilité face à l’attaque dont nous sommes victimes. 

Nos pensées vont tout d’abord aux 132 victimes des attentats du Bataclan et du 11ème arrondissement et à leur famille. 

Notre groupe souhaite également rendre hommage aux policiers, aux pompiers, aux équipes de secours et aux soignants qui sont intervenus avec une efficacité unanimement saluée et qui prouve s’il en était encore besoin l’impérieuse nécessité d’avoir des services publics de qualité. 

C’est donc avec un sens aigu de leurs responsabilités que les écologistes ont répondu présents à l’appel à l’unité nationale, lancé par le Président de la République. Nous sommes unis. Uni dans la peine et dans le deuil. Unis, également, dans notre volonté de combattre le terrorisme et ses causes profondes. 
Toutefois, gardons-nous bien, d’annonces formulées à la hâte, sous le coup de la colère et de l’émotion qui sont, nous le savons, de bien mauvaises conseillères. 
Cette folie meurtrière n’a pour but que de créer la discorde au sein de la communauté nationale et d’instaurer un climat de panique et de haine prompt à la destruction. Mais notre République ainsi que nos traditions démocratiques sont plus fortes que la violence aveugle et les tentatives de division. 

Cette unité nationale n’impose à quiconque de renoncer à ses convictions et ses traditions mais intime à chacune et chacun de se sentir plus que jamais responsable du destin de notre pays tout entier. Notre liberté reste entière et notre esprit de responsabilité sera total. 
C’est justement nos libertés fondamentales que les terroristes ont attaqués. Ils ne gagneront pas.  Et ce sont elles que nous devons faire vivre aujourd’hui et ce plus que jamais. Nous serons vigilants pour que notre démocratie n’ait pas à pâtir de la lutte contre le terrorisme, ce serait permettre aux terroristes de gagner que de faire reculer nos droits fondamentaux. L’Etat de droit c’est la garantie que la force de l’Etat respectera les droits de chacun pour défendre les droits de tous. 
Depuis 1986, ce sont près de 16 lois anti-terroristes qui ont été votées par le parlement et ce n’est donc pas l’arsenal législatif déjà conséquent en la matière qu’il faut renforcer mais plutôt les moyens alloués au renseignement, à la justice et à la police qu’il faut développer. 
Nous devons agir sur les raisons structurelles qui engendrent des apprentis djihadistes. Par tous les moyens nécessaires : l’éducation et la coercition, la lutte contre les ghettos et les discriminations, la plus grande fermeté dans notre politique de sécurité et la plus grande détermination dans notre politique de cohésion sociale. 

Voilà mes chers collègues, mesdames et messieurs, l’esprit de résistance qui nous anime aujourd’hui. C’est dans cet esprit que nous resterons au service de l’intérêt général et de notre collectivité. 



